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CONSEIL SUPERIEUR D’HYGIENE PUBLIQUE DE FRANCE
________

Section des Eaux
________

SEANCE DU 7 NOVEMBRE 2006
________

DEMANDE D’AUTORISATION D’UTILISATION DU GENERATEUR "UV DECHLO"
(ANCIENNEMENT UV GERMI) METTANT EN ŒUVRE DES LAMPES UV BASSE PRESSION

POUR LA DECHLORAMINATION DES EAUX DE PISCINE PUBLIQUE DEPOSEE PAR LA
SOCIETE BORDAS UV GERMI

________

AVIS
________

Le Conseil supérieur d’hygiène publique de France (CSHPF), ses rapporteurs entendus et après
discussion, considérant :
- les revendications de la société BORDAS-UV GERMI sur l’efficacité de son générateur "UV-

DECHLO" vis-à-vis de la réduction de la présence de chloramines dans les eaux des piscines ;
- le sursis à statuer à la demande d’utilisation du dispositif "UV-GERMI" mettant en œuvre des lampes

ultraviolets (UV) à vapeur de mercure basse pression pour la déchloramination des eaux de piscines
publiques émis par la Section des Eaux le 8 novembre 2005, dans l’attente :
- d’informations complémentaires permettant de s’assurer que les conditions d’utilisation

préconisées pour le dispositif ne sont pas susceptibles d'induire une augmentation non contrôlée
dans l'eau des paramètres suivants : carbone organique total (COT), haloformes, chlorures ;

- de résultats d’essais réalisés sur deux périodes successives d’un mois chacune au minimum, avec
et sans utilisation du procédé de déchloramination, dans des situations de fréquentation et de
traitement identiques. Ces essais comprendront notamment le suivi, à une fréquence au minimum
bi-hebdomadaire :

- du COT, des chlorures et des THM dans l’eau des bassins ;
- du trichlorure d'azote dans l’air ;

- la demande du CSHPF dans l’avis précité qui “recommande donc à l’administration de demander au
pétitionnaire, même si ce dernier ne revendique aucune activité désinfectante pour son procédé, de
modifier le nom de l’appareil afin de ne pas laisser penser que ce dispositif peut être utilisé pour la
désinfection des eaux de piscine” ;

- le dossier complémentaire, déposé la société BORDAS-UV Germi, en réponse à l’avis du CSHPF du
8 novembre 2005, qui fournit notamment les résultats de suivis :
- des teneurs en COT, chlorures et THM dans l’eau de la piscine test d’Objat ;
- des teneurs en trichlorure d’azote dans l’air de la piscine municipale de Chambéry ;

1- note que le pétitionnaire a pris en compte la remarque du Conseil sur la dénomination de son procédé
qu’il a rebaptisé “UV DECHLO” ;

2- note que les résultats, fournis dans le dossier complémentaire, mettent en évidence une diminution du
COT, une stabilité des chlorures et du pH, et une légère diminution des THM dans l'eau après mise en
service de l’“UV-DECHLO” ;

3- émet en conséquence un avis favorable à la demande d’autorisation d’utilisation du générateur “UV
DECHLO” mettant en œuvre des lampes UV à vapeur de mercure basse pression, pour la
déchloramination des eaux de piscines publiques sous réserve du respect des conditions suivantes lors
de l’utilisation du procédé :
- réalisation de mesures des paramètres COT et THM dans l'eau des bassins à une fréquence

minimale mensuelle ;
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- respect, pour le paramètre THM, de la valeur limite de 100 µg/L dans l’eau recommandée par
l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) ;

- réalisation de mesures de trichlorure d’azote et de THM dans l’air une fois par semestre ;
- maintien des apports en eau neuve au niveau de ceux existant avant l’utilisation des dispositifs UV,

ceux-ci ne devant jamais être, en tout état de cause, inférieurs à la valeur réglementaire de 30 L par
baigneur et par jour ;

- maintien et le cas échéant, augmentation du renouvellement de l’air par rapport à celui existant
avant l’utilisation des dispositifs à rayonnements UV.
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